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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 – Objet 
 
La présente consultation concerne d’élaboration des cartes d’évolution du trait de côte dans le cadre 
de loi Climat et Résilience a pour le compte de la commune de Deshaies 
 
Lieu(x) d'exécution : 
Deshaies (97126)  

 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions 
des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 – Type et forme de contrat 

Il s’agit d’un marché ordinaire  

1.4 - Décomposition de la consultation 
 
Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas allotir la consultation pour des raisons d’interopérabilité 
et liées à la propriété intellectuelle 

 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

 

Code principal Description 

79933000-3 Service assistance à la conception  

 
 

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur pourra confier au titulaire du marché, en application des articles L. 2122-1 et 
R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la 
réalisation de prestations similaires. 

 

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de du 

présent marché. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

3 - Conditions relatives au contrat 

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée du contrat est fixée au CCAP. 
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3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les travaux seront financés selon les modalités suivantes : fonds propres et subvention : « France vert » 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter 
de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une 
indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires 
est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de 
refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours 
duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance 
prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces 
obligations de confidentialité et de sécurité. 

4 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
- La décomposition des prix globale et forfaitaire (DPGF) 
- le CRMT  

 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique 
électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à 
partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le 
dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
 

5 - Présentation des candidatures et des offres 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne 
sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

 5.1 - Documents à produire 

 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
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Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 

 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner NON 

DC1 ou Lettre de candidature et d'habilitation du mandataire par ses cotraitants ou DC1, 
dument complété (case de la section F1 cochée) ; En cas de groupement un seul DC1 doit être 
rempli, l'identité de chacun des membres doit y figurer (section E) ou DUME 
https://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaire
s/DC/imprimes_dc/DC1-2019.doc  

NON 

Pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat ou pouvoir délégué au mandataire 
par les cotraitants (en cas de groupement) avec indication du numéro unique (SIREN) 
d'identification afin de recueillir les informations nécessaires via https://annuaire- 
entreprises.data.gouv.fr/  

OUI 

  
 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles NON 

DC2 dûment complété, pour permettre au pouvoir adjudicateur de vérifier les capacités 
professionnelles techniques et financières du candidat. 
https://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaire
s/DC/imprimes_dc/DC2-2019.doc  

NON 

Preuve d'une assurance pour les risques civils et professionnels en cours de validité ou 
déclaration appropriée de banques pour les entreprises nouvellement créées NON 

  
 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise 
: 

 
Libellés Signature 

Liste des prestations exécutées au cours des trois dernières années, appuyée d'attestations de 
bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été 
effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

NON 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat 
dispose pour la réalisation du contrat NON 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années NON 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de 
candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr.  
 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques 
sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents 
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, 
pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, 
le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

https://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC1-2019.doc
https://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC1-2019.doc
https://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC2-2019.doc
https://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC2-2019.doc
http://www.economie.gouv.fr/
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Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes NON 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) n'est pas exigé dans l'offre. Il est 
toutefois réputé être accepté. Seul le document détenu par le pouvoir adjudicateur fait foi 

NON 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) n'est pas exigé dans l'offre. Il est 
toutefois réputé être accepté. Seul le document détenu par le pouvoir adjudicateur fait foi 

NON 

Mémoire technique/ Note méthodologique  NON 

Proposition tarifaire détaillée, en complément le DPGF  NON 

Planning de réalisation des missions NON 

Présentation des éventuels partenaires et/ sous -traitants sollicités sur ce projet  NON 

 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

5.2 - Visites sur site 

 
Une visite sur site est préconisée afin de permettre aux soumissionnaires de formuler leur offre.  
 
Veuillez prendre contact avec le service Urbanisme  
Monsieur Olivier Pradel  
 +590 (0)590 28 54 08 
opradel@villededeshaies.fr 
  

6- Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées 
sur la page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-securises.fr 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même 
mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et 
les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT-04 :00) Guadeloupe. Le pli sera 
considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des 
offres. 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans 

le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 

exigées au titre de la présente consultation. 

Copie de sauvegarde 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé USB) ou sur support papier. Cette copie doit être 

mailto:opradel@villededeshaies.fr
https://www.marches-securises.fr/
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placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et 
l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique 
; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 
que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 

 
 COMMUNE DE DESHAIES 

DIRECTION GENERALE  

Mairie 238, Boulevard des Poissonniers 

97 126 DESHAIES 

 
Formats de fichiers 
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : XLS, 
DOC, PDF, DXF, DWF, JPG, BMP, PPT. Il est fortement conseillé aux candidats de transmettre les 
pièces financières (BPU, DQE, DPGF …) sous format non modifiable (PDF). 
 
Organisation et nommage 
L'organisation et le nommage des fichiers attendus par le pouvoir adjudicateur est le suivant : 
Il est conseillé de numéroter les fichiers par ordre logique de présentation, en utilisant 
systématiquement deux chiffres (01, 02, 03 ...) et en privilégiant des libellés courts. Les documents 
constitutifs de la candidature doivent être regroupés dans un répertoire intitulé "Candidature". Les 
documents constitutifs de l’offre doivent être regroupés dans un répertoire intitulé "Offre". 
Tous les répertoires sont regroupés dans un seul fichier : Documents.zip. 
Ce fichier est inséré dans l’enveloppe unique mise à votre disposition. 

Signature électronique et dématérialisation 
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. La 
signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.  

 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme Marchés sécurisés 
(https://www.marches-securises.fr/entreprise). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures 
et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais...). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du 
déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, 
ou en cas de suppression de ladite adresse. 
 
Un service de dépôt "Coffre-fort électronique" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son 
KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de 
régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des 
acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations. 

 

https://www.marches-securises.fr/entreprise
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6.2 - Transmission sous support papier 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
 

 

7- Examen des candidatures et des offres 

7.1 - Sélection des candidatures 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature 
sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les 
candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai qui ne saurait excéder les 8 
jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution du marché 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R.2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.  
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en 
l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 
Critères Pondération 

1-Valeur technique 60% 

1.1- La compréhension du besoin et la pertinence de la méthodologie proposée 30% 

1.2 – la capacité de production  10% 

 1.3- Les compétences et les références des personnes mobilisées pour la mission 10% 

 1.4- La cohérence du planning proposé avec les délais du projet 5% 

1.5-La qualité du dossier, en matière de précisions et de présentation 5% 

 2- Prix de la prestation (HT)  30% 

 3- Délais  10% 

 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par 
le candidat. 
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être 
obtenus par le candidat. 
 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif 
estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en 
conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera 
éliminée comme non cohérente. 
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7.3 – Négociation 

 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats 
sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base 
des offres initiales, sans négociation. 
 
La négociation pourra se tenir par les moyens suivants : 
- via le profil acheteur à l’adresse suivante : https://www.marches-securises.fr 
- par visioconférence 
- par réunion dans les locaux du pouvoir adjudicateur  

L'autorité habilitée à signer le marché pourra se faire assister de toute personne, agents de la Collectivité 
ou personnalités dont la présence lui paraît utile à la conduite des négociations. Les négociations 
porteront sur tous les aspects du contrat et consisteront en des aménagements techniques et financiers 
des propositions initiales sans pouvoir conduire à des modifications substantielles d’éléments 
essentiels du contrat notamment en ce qui concerne son objet. 
 

7.4 – Ex aequo  
 
En cas d’égalité de note globale entre plusieurs offres, la prévalence sera accordée à la note obtenue 
dans le critère affecté de la plus forte pondération et ainsi de suite jusqu’à épuisement des critères. 

7.5 - Suite à donner à la consultation 

 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 8 jours. Les documents à transmettre sont les suivants :  

 
▪ Une attestation de régularité fiscale prouvant qu’il est à jour du paiement des impôts et taxes 

dus au TRESOR PUBLIC, au 31 décembre de l’année précédant celle de l’attribution du 
marché. Pour les candidats soumis à l’impôt sur les sociétés et assujetti à la TVA : l’attestation 
fiscale peut être obtenue directement en ligne via leur espace abonné professionnel sur le site 
www.impots.gouv.fr ou auprès de leur service impôts gestionnaire. Pour les candidats soumis 
à l’impôt sur le revenu, notamment les entrepreneurs individuels (artisan, micro-
entrepreneur...), l’attestation de régularité fiscale peut être directement obtenue auprès du 
service des impôts via le formulaire n°3666 ; 

 
▪ Les attestations/certificats de régularité sociale prouvant qu’il est à jour de ses obligations 

sociales et ne pratique pas de travail dissimulé (déclarations et paiement des cotisations et 
contributions sociales pour les 6 derniers mois échus), conformément l’article 2-I de l’arrêté du 
25 mai 2016 fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu 
à la délivrance de certificats pour l'attribution de marchés publics et de contrats de concession 
et aux articles L.243-15 du code de la sécurité sociale et L.8221-1, L.82222-1, L.82221-3 et L.8221-
5 du code du travail. Ces documents sont délivrés par les organismes compétents dont relève 
le soumissionnaire et peuvent pour certains être récupérés directement sur le site internet de 
l’organisme concerné : 
- attestation de vigilance (ACOSS, URSSAF...): attention cette obligation s’applique aux 
contrats de sous-traitance d’au moins 5 000 € HT. Ainsi, le soumissionnaire désigné comme 
attributaire, qui fait appel à un sous-traitant, doit lui demander une attestation de vigilance 
dès le début du contrat. 
- certificat attestant du versement des cotisations d’assurance vieillesse invalidité-décès 
(AUDIENS, MSA, FNTP...) 
- certificat attestant du versement de ses cotisations aux caisses assurant le service des congés 
payés et du chômage intempéries (CNETP...). 
 

▪ Le cas échéant, en application des articles L.8254-1 et D.8254-2 à 5 du code du travail, la liste 
nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de 

https://www.marches-securises.fr/
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travail mentionnée à l’article L.5221-2-2°. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date 
d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation 
de travail. En cas de non-emploi de salariés étrangers, le soumissionnaire retenu remettra une 
attestation sur l’honneur de non-emploi de personnels d’origine étrangère ; 

 
▪ Les attestations d’assurances en cours de validité. 

 
A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du soumissionnaire attributaire sera 
rejetée et il sera éliminé. Le soumissionnaire suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et 
attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. 

 
Selon sa raison sociale, le candidat à jour de ses cotisations sociales peut télécharger ses attestations via 
les sites : www.urssaf.fr  OU www.rsi.fr  OU www.net-entreprises.fr OU www.msa.fr  
À toutes fins utiles, la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) propose un service en ligne 
sécurisé pour obtenir les certificats qu’elles délivrent. Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés 
et assujetties à la TVA peuvent récupérer, de manière dématérialisée, l’attestation fiscale depuis leur 
compte fiscal professionnel sur le site : http://www.impots.gouv.fr.  
 
Mise au point 
L’offre du soumissionnaire pressenti pourra, le cas échéant, faire l’objet d’une mise au point avant 
signature de l’acte d’engagement afin de clarifier certains aspects de son offre sans que cette demande 
conduise à modifier des éléments substantiels de l'offre. 
 
Classement sans suite du marché 
L’acheteur se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation. 
Dans ce cas, il communiquera aux soumissionnaires, dans les plus brefs délais, les raisons pour 
lesquelles il a décidé de ne pas attribuer le marché ou de recommencer la procédure, conformément à 
R.2185-1 du Code de la commande publique. 

  

8- Renseignements complémentaires 

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-securises.fr. 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé 
après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de la Guadeloupe 
6 rue Victor Hugues 
97100 BASSE TERRE 
Tél : 05 90 81 45 38 
Télécopie : 05 90 81 96 70 
Courriel : greffe.ta-basse-terre@juradm.fr  

 
Le Tribunal administratif peut également être saisi dans le délai de 2 mois par l'application 
informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site Internet www.telerecours.fr  
  
Voies de recours ouvertes aux candidats 

 
• Recours gracieux adressé au Pouvoir Adjudicateur dans un délai de 2 mois à compter de la notification de 

la décision faisant grief. 

http://www.urssaf.fr/
http://www.urssaf.fr/
http://www.rsi.fr/
http://www.net-entreprises.fr 
http://www.msa.fr/
http://www.impots.gouv.fr/
https://www.marches-securises.fr/
mailto:greffe.ta-basse-terre@juradm.fr
http://www.telerecours.fr/
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• Référé précontractuel jusqu’à la signature de (art L. 551-1 à L.551-12 et R. 551-1 à R. 551-6 du CJA) 
• Référé contractuel après la signature du marché (art L. 551-13 à L. 551-23 et s et R 551-7 à R. 551-10 
du CJA) dans un délai de 31 jours à compter de la publication de l’avis d’attribution. 
• Recours pour excès de pouvoir contre les actes détachables du contrat et/ou référé suspension (art 
L.521-1 du CJA) dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication de la décision 
attaquée (art R. 421-1 du CAJ). 
• Recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat ouvert aux concurrents évincés 
ou aux tiers dans un délai de 2 mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité 
appropriées (avis d’attribution). CE du 4/04/2014, Département de Tarn et Garonne, N°358994. 


